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ANNEXE V

DISCOURS DE M. DICK UKEIWE
(SÉANCE DU SÉNAT DU 24 JANVIER 1985)

M. Dick Ukeiwe. Monsieur le président , monsieur le Premier ministre , mes chers collè­
gues, je m'adresse à la Haute Assemblée en tant que président du gouvernement de Nouvelle-
Calédonie. (Murmures sur les travées socialistes.)

Je me trouvais encore avant-hier sur le territoire et je l'ai quitté tout exprès pour pouvoir
participer i ce débat sur la prolongation de l'état d'urgence.

Hier soir, à l'Assemblée nationale, vous avez reproché à l'opposition, monsieur le Pre­
mier ministre , de ne pas vouloir s'associer à une mesure d'intérêt général visant , disiez-vous, à
rétablir l'ordre sur le territoire . Cette prise de position appelle de ma part quelques questions.

Tout d'abord, monsieur le Premier ministre , pourquoi avoir tant attendu pour s'aperce­
voir de la nécessité de rétablir l'ordre ? Les désordres ne datent pourtant pas d'hier . Depuis
des mois , nous n'avons cessé de réclamer, en vain, que l'État assume sa mission élémentaire
de maintien de la sécurité et de la paix publique.

En ce qui me concerne, dès la fin du mois de novembre, j'avais attiré l'attention du haut-
commissaire de l'époque, M. Roynette, sur la dégradation de la situation et je lui avais
demandé de prendre les mesures qui s' imposaient pour rétablir l'ordre. Mais je n'ai pas été
entendu.

Depuis lors, les désordres n'ont cessé de s'étendre . Refusant le verdict du suffrage uni­
versel qu'il devinait d'avance, le F.L.N.K.S. a décidé d'imposer sa loi sur le territoire par la
violence. Il s'est rendu coupable de vols , de pillages, d'incendies ; il a séquestré des personnes
privées et des représentants des pouvoirs publics ; il a occupé par la force des bâtiments
publics, des mairies et des gendarmeries ; il a organisé des rassemblements armés, des barra­
ges routiers et des actions de sabotage ; il a pris le contrôle des communes où il s'est substitué
à l'autorité légale.

Face à cette montée de la violence subversive, qu'a fait votre Gouvernement, monsieur le
Premier ministre ? 11 a laissé les forces de l'ordre assister impuissantes à l'enchaînement des
exactions et des voies de fait , quand elles n'en étaient pas elles mêmes les victimes. Pour finir,
enhardi par l'absence de réaction du Gouvernement, le F.L.N.K.S. s'est constitué en un
pseudo-gouvernement provisoire dont l'existence même est un défi aux institutions républi­
caines I (Applaudissements sur les travées du R.P.R., de l'U.R.E.I. et de l'union centriste,
ainsi que sur certaines travées de la gauche démocratique.)

Confrontés à cette ultime provocation, le Gouvernement et son délégué en Nouvelle-
Calédonie n'ont rien fait pour mettre un terme aux activités de l'autorité se disant gouverne­
ment provisoire. Mieux : ils ont noué avec ses dirigeants des relations privilégiées. Mais il y a
plus encore : votre Gouvernement a ajouté au désordre en ne respectant pas les lois de la
République, même pas celles qu'il avait lui-même conçues . Vous avez renié le statut Lemoine
que vous aviez vous-même fait adopter par le Parlement voilà six mois et qui n'est toujours
pas complètement entré en application. Vous avez considéré comme nulles et non avenues les
élections territoriales que vous aviez vous-mêmes organisées le 18 novembre dernier, sem­
blant ainsi donner raison à ceux qui les avaient boycottées par la violence. Autant dire que
vous avez encouragé le F.L.N.K.S. à poursuivie dans la voie qu' il s'était fixée tout en lui assu­
rant l'impunité pour les exactions qu'il commettait en chemin.
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Tout au long de ces derniers mois , monsieur le Premier ministre, votre Gouvernement est
resté sourd i nos appels de plus en plus pressants au rétablissement de l'ordre. A vos yeux, la
situation créée par les pillages, les incendies, les attentats et même les morts d'hommes ne
nécessitait donc aucune mesure particulière. Quand on brisait les urnes à coup de hache,
quand on séquestrait un sous-préfet , quand on occupait militairement la ville de Thio, quand
on assassinait lâchement le jeune Yves Tuai , l'ordre public n'était donc pas troublé ! Mais
quand, après ce crime, la population de Nouméa descend dans la rue pour manifester son
refus de la violence et son attachement à la France, alors là, le délégué du Gouvernement juge
la sécurité menacée et décrète l'état d'urgence I (Vifs applaudissements sur les mimes
travées.)

Voilà maintenant douze jours que cet état d'urgence a été imposé sur l'ensemble du terri­
toire . Or que constatons-tous ?

La situation ne s'est nullement améliorée. Les désordres continuent , les sabotages de
mines se multiplient et les assassins d'Yves Tuai courent toujours I

Mme Hélène Luc. Et ceux de Machoro ?

M. Dick Ukeiwe. Cela m'amène à vous poser une question, monsieur le Premier minis­
tre : i quoi sert l'état d'urgence ? Certainement pas à rétablir l'ordre, je viens de le dire. Sa
totale inefficacité dans ce domaine s'explique par une raison bien simple : l'état d'urgence ne
touche pas les fauteurs de trouble. Ceux qui ont choisi une fois pour toutes de se situer en
dehors des lois de la République ne se soucient pas plus de l'état d'urgence que de n'importe
quel autre loi ou décret qui pourrait leur être opposé. Ils étaient déjà dans l'illégalité ; eh bien,
ils y restent 1 J'ajoute qu' ils continuent de commettre leurs méfaits en toute tranquillité puis­
que, dans la pratique, l'état d'urgence ne s'applique pas là où l'ordre est troublé : sur la côte
Est , en brousse et dans les mines.

En vérité , le paradoxe de l'état d'urgence est qu'il ne s'applique qu'à ceux pour qui il est
inutile. (Applaudissements sur les travées du R.P.R., de l'U.R.E.I. et de l'union centriste,
ainsi que certaines travées de la gauche démocratique.)

La population de Nouméa et du Sud de Ille ne trouble nullement l'ordre public, respec­
tueuse qu'elle est des lois de la République. C'est pourtant sur elle que pèse tout le poids de
l'état d'urgence, j'allais dire sa « force injuste », car il est injuste cet état d'exception qui n'a
pour effet concret que de défavoriser les Calédoniens loyalistes par rapport aux séparatistes.
(Applaudissements sur les mêmes travées.)

Tandis que le F.L.N.K.S. continue de s'exprimer par ses voies habituelles — barrages,
incendies, attentats — les Calédoniens favorables à la France se voient retirer tous les moyens
d'action politique. Ils sont empêchés de se réunir, de s'organiser et de préparer le scrutin
d'autodétermination. La prolongation jusqu'au 30 juin prochain de cet état d'urgence récla­
mée par le Gouvernement aurait des conséquences très graves tant sur le plan politique qu'en
matière économique. Elle provoquerait une véritable régression économique du territoire, la
ruine de nombreux commerçants, en particulier restaurateurs et hôteliers , et l'augmentation
du nombre de chômeurs . Elle signifierait , en outre, l'absence totale de garantie des libertés
publiques pour la campagne électorale.

Qu'on y songe I Le haut-commissaire pourrait censurer les journaux et la radio­
télévision à sa guise (M. le Premier ministrefait un signe de dénégation), expulser du territoire
ou refouler toute personne qu'il jugerait indésirable. Compte tenu de l'importance de l'enjeu,
une telle campagne sous haute surveillance est inconcevable. Bref, loin de permettre un retour
à la vie normale, l'état d'urgence bâillonne les libertés publiques et empêche le redémarrage
économique sans pour autant entraver le moins du monde l'action subversive du F.L.N.K.S.

Dans ces conditions, comment ne pas s' interroger sur les véritables buts de l'état
d'urgence ? En créant artificiellement une situation de crise à Nouméa , le Gouvernement ne
cherche-t-il pas à provoquer dans la population un choc psychologique qui la conduirait soit à
s'en aller, soit à accepter le plan Pisani présenté comme la seule issue ?
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Ce soupçon est justifié , monsieur le Premier ministre, par 1 attitude du Gouvernement
qui , depuis 1981 , cherche à imposer par tous les moyens l'indépendance à une population
néo-calédonienne qui, dans sa grande majorité, toutes ethnies confondues, n'en veut pas.
Avant même d'accéder au pouvoir, les socialistes avaient pris des engagements formels en ce
sens auprès des indépendantistes.

Pour tenir ses engagements, le Gouvernement suit , depuis trois ans, une stratégie particu­
lièrement tortueuse. D'abord, il dote le territoire d'un statut qui , dans son esprit , doit permet­
tre de dégager une majorité indépendantiste à l'assemblée territoriale. Puis les élections du
18 novembre ayant tourné à l'avantage des adversaires de l'indépendance, il relègue presque
le statut aux oubliettes . Un nouveau scrutin d'autodétermination est envisagé qui , cette fois ,
devra conduire sans faute le territoire à l'indépendance. Encore faut-il conduire les Calédo­
niens, en majorité partisans de la présence française, à accepter l'abandon de leur territoire
par la France. Pour y parvenir, le Gouvernement ne lésine pas sur les moyens. Il cherche à
fausser les conditions du choix en déguisant l'indépendance en une « association » assortie de
toutes sortes de garanties aussi séduisantes qu'illusoires.

Puis, comme cela ne suffit pas à emporter l'adhésion des Calédoniens, le délégué du
Gouvernement les menace ouvertement du désordre et de l'insécurité au cas où ils s'obstine­
raient à rester français .

Enfin, le Président de la République lui-même se rend en Nouvelle-Calédonie pour voler
au secours du plan Pisani , ébranlé par la résistance des Calédoniens . Sans rien changer à son
objectif, il infléchit son langage et sa tactique afin d'abuser l'opinion publique locale et natio­
nale . Il s'agit de leur faire accepter en douceur un processus d'indépendance contraire à la fois
aux intérêts de la France et aux voeux des Calédoniens .

Dans ce contexte de grandes manœuvres, comment ne pas en voir une de plus dans la
prolongation de cet état d'urgence qui sert à tout sauf à rétablir l'ordre, qui gêne tous les
Calédoniens sauf le F.L.N.K.S. ?

Si cette suspicion n'est pas légitime, monsieur le Premier ministre, le Gouvernement a le
moyen infaillible de la lever : c'est d'accepter les amendements que le Sénat apportera à ce
projet de loi. Us tendent à dissiper toute ambiguïté sur l'état d'urgence en limitant sa durée, en
précisant ses zones d'application et en réduisant *u strict minimum les atteintes qu'il porte
aux libertés.

En agissant ainsi , le Gouvernement prouvera sa bonne foi . Il montrera qu' il sait faire
passer l'intérêt national avant ses préjugés idéologiques et ses intérêts partisans.

Monsieur le président, mes chers collègues, je m'adresse i vous, alors que la Nouvelle-
Calédonie traverse une crise sans précédent dans son histoire . Je m'adresse à vous au nom de
mes compatriotes des antipodes qui connaissent aujourd'hui le désarroi , l'anxiété , et qui ont
parfois été atteints dans leur personne et dans leurs biens.

Vous comprendrez donc que mes propos soient empreints d'une certaine solennité et
d'une certaine gravité . Je les ai longuement pesés . Je ne méconnais aucune des difficultés de la
situation que nous vivons . Je les éprouve dans mon cœur et dans ma chair . Mais je crois le
moment venu, dans le tumulte des passions et des invectives , d'en appeler à la raison et de
rompre, alors qu'il en est encore temps, l'engrenage des erreurs et des faux-semblants .

Tout ce que j'ai pu entendre ces derniers mois m'a convaincu que la France et les Fran­
çais se sentent profondément concernés par le sort de la Nouvelle-Calédonie. Ils sentent ins­
tinctivement ce que les Calédoniens éprouvent profondément : il n'y a pas d'avenir , il n'y pas
d'unité, il n'y a pas de paix possibles pour notre territoire sans la France.

En affirmant cela, je me place, il faut bien le comprendre, bien au-dessus, bien au-delà
des slogans élémentaires. Je sais que je suis compris même par ceux de ues compatriotes, à
très peu d'exceptions près, dont l'aspiration à l'identité es . la plus forte et qui se sont four­
voyés dans des voies sans issue. En effet , il ne faut pas se tre mper, je suis le premier à affirmer
ce besoin d'identité qui commande la recherche de solutions originales et généreuses à la crise
actuelle.
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On s'est en effet mépris sur l'extraordinaire complexité et diversité de la société calédo­
nienne. Dans cette erreur de jugement, l'éloignement , mais aussi , hélas ! les prises de position
partisanes et idéologiques ont joué un grand rôle.

Toutes les analyses objectives se conjuguent pour réfuter le schéma simpliste et redouta­
ble de l'affrontement de communautés raciales. Qu'on le veuille ou non, les hasards de l'His­
toire ont fait ici leur œuvre et ont déterminé l'existence d'une fantastique mosaïque humaine,
avec ses vivants et ses morts rassemblés sur la mime terre, avec ses diversités considérables,
mais aussi avec l'unité que constitue une commune inspiration chrétienne.

Pour ces Calédoniens de toutes origines, Mélanésiens, Européens, Wallisiens , Polyné­
siens , Vietnamiens, Indonésiens et Antillais , la France constitue historiquement l'élément
fédérateur . Si , demain, elle est absente, nous vivrons une tragique régression, nous entrerons
dans une ère d'affrontements dont nul ne peut prévoir l'issue, pas mime ceux qui semblent
l'appeler d: leurs vaux.

Voilà quelques jours, le Président de la République s'est rendu, en personne, dans notre
territoire. Je l'en remercie . Mon gouvernement , dont je rappelle, car c'est , hélas ! nécessaire ,
qu'il est le gouvernement légitime et légal de tous les Calédoniens...

M. Michel Alloncle. Très bien 1

M. Dick Ukeiwe. ... n'a cessé de demander le dialogue dans l'esprit même de la position
exprimée tout récemment par M. Jacques Chirac. Ce dialogue lui a été refusé ; c'est proba­
blement là l'erreur fondamentale commise ces derniers mois . L'homme qui a été désigné par
le Gouvernement de la République pour réconcilier les frères séparés , pour élaborer de nou­
velles règles de vie commune, s'est très rapidement fourvoyé dans une impasse : au lieu de
rechercher avec tous les acteurs de la vie locale, avec toutes les forces vives de mon pays et
d'abord avec ceux qui ont été démocratiquement élus , les chemins difficiles , mais promet­
teurs , d'un large consensus, il a choisi de ne s'adresser qu'à ceux qui avaient décidé de sortir
de la légalité et de tenter d'imposer, par la violence, à tout un peuple la loi d'une minorité .

Je le dis aujourd'hui solennellement et je pèse chacun de mes mots : M. Edgard Pisani a
trompé la confiance des Calédoniens. Il a fait de l'État-arbitre un État partisan. Il a altéré
dans nos cœurs l' image de la République et de ses lois. Il a blessé la France en nous. Il n'a plus
aujourd'hui qualité aux yeux des Calédoniens pour conduire nos affaires et préparer notre
destin .

On a peine i imaginer ici le mépris dans lequel le représentant de l'État a tenu les élus du
peuple. Ce mépris s'est d'ailleurs étendu à tous ceux de mes compatriotes qui réclament
l'indépendance tout en étant respectueux de la légalité . Jamais en France on ne se serait per­
mis de considérer avec un tel dédain une assemblée et un exécutif locaux. Jamais en France on
n'aurait pu imaginer qu'un représentant de l'État s'en prenne devant la presse étrangère à un
parlementaire de la République. (Applaudissements sur les travées du R.P.R., de l'U.R.E.I.
et de l'union centriste, ainsi que sur certaines travées de la gauche démocratique.)

Ce n'est pas sans tristesse, mes chers collègues, que je me suis décidé à porter devant vous
un tel jugement. En ma qualité de sénateur de la République, j'aurais préféré, croyez-le bien,
pouvoir éviter cette condamnation. Mais l'heure est trop grave pour que je m'abstienne de
dire toute la vérité .

Vous mesurez maintenant , je pense, à quel point et pour quelles raisons les voies de la
concertation en Nouvelle-Calédonie sont pour l'instant bloquées . Cela doit vous permettre
aussi de juger avec moins de sévérité peut-itre l'état d'exaspération de notre population et ses
manifestations parfois houleuses .

Mais mon devoir n'en est pas moins clair : puisqu'il m'est interdit chez moi d'exposer les
aspirations et les propositions des Calédoniens, c'est devant notre assemblée, en ma double
qualité de sénateur et de président du gouvernement, que je viens m'exprimer, que je viens
montrer que les voies de la conciliation existent et qu'il suffit de s'y engager avec foi et déter­
mination. (Applaudissements sur les travées du R.P.R., de l'U.R.E.I. et de l'union centriste,
ainsi que sur certaines travées de la gauche démocratique.)
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La double qualité que j'évoque me permet aussi de rappeler, avant de dessiner les con­
tours de rapports rénovés entre la France et son lointain territoire, que, si la Nouvelle-
Calédonie ne saurait être elle-même sans la France, la France ne se séparerait pas de la
Nouvelle-Calédonie sans que sa mission et ses intérêts vitaux en soient profondément affectés .

Souvenons-nous seulement en cet instant que plus de la moitié de l'humanité vit dans les
pays riverains du Pacifique, que d'immenses ressources dorment sous ses eaux et dans ses
espaces, que tous ceux qui se préoccupent du futur situent dans cette région le centre névralgi­
que du monde i l'aube du troisième millénaire .

Souvenons-nous aussi que la Nouvelle-Calédonie recèle des ressources naturelles de très
grande valeur stratégique, peu ou pas exploitées jusqu'à ce jour.

J'en viens maintenant au coeur de mon propos. Je vais ébaucher devait vous les principes
institutionnels qui me paraissent de nature i permettre, pour reprendre les termes du Prési­
dent de la République, de « renouer les fils du dialogue » et d'élaborer un projet susceptible
d'assurer l'avenir de la Nouvelle-Calédonie.

Ces principes sont au nombre de trois : le maintien de la Nouvelle-Calédonie dans
l'ensemble français, l'unité du territoire, la reconnaissance de la diversité et la personnalité de
toutes les parties du territoire .

Je traiterai brièvement , en premier lieu, de la souveraineté de l'État pour dire qu'elle
recouvrira les compétences qui lui sont intrinsèquement attachées et celles-là seulement ; je
veux dire la personnalité internationale, la défense, la justice, les libertés, la monnaie, la fonc­
tion publique d'État et les ressources stratégiques . Toutes les autres matières relèvent de la
compétence des institutions territoriales .

En second lieu, l'unité du territoire serait incarnée par un gouvernement dont le président
pourrait être élu au suffrage universel . Le gouvernement aurait en charge l'administration des
intérêts du territoire ; auprès de lui siégerait une assemblée dénommée congrès , qui serait soit
l'émanation des assemblées de chaque région, soit élue directement au suffrage universel . Le
congrès serait compétent notamment dans les matières relatives à l'enseignement , à la santé, à
la fiscalité territoriale et au budget annuel . Il aurait un pouvoir de réglementation générale.

J'en viens maintenant , en troisième lieu, à l' innovation essentielle qu'il me paraît indis­
pensable d'introduire dans nos institutions : la personnalité de trois au quatre régions naturel­
les et humaines de Nouvelle-Calédonie. Cette reconnaissance s'exprimerait d'abord par le fait
que chacune de ces régions serait érigée en collectivité territoriale à part entière, au sens de la
Constitution ; chacune d'entre elles élirait une assemblée au suffrage universel , le président de
l'assemblée pouvant constituer, avec le bureau, l'organe exécutif de la région. Les compéten­
ces reconnues à cette assemblée comprendraient toutes les matières qui intéressent le dévelop­
pement économique régional , la protection de l'environnement, la culture et l'artisanat, l'aide
sociale, la gestion du domaine public et du patrimoine de la région.

Le budget de la région serait alimenté par une quote-part du produit de la fiscalité territo­
riale, complétée par les produits de la fiscalité régionale, les subventions et fonds de concours
et le produit des emprunts.

Ainsi seraient donnés aux régions de Nouvelle-Calédonie tous les moyens propres à assu­
rer librement leur développement humain, économique et social dans le respect de leur origi­
nalité, de leurs traditions, de leurs aspirations.

Telle est l'architecture très générale des institutions dont la Nouvelle-Calédonie pourrait
être dotée afin de concilier au mieux son unité et sa diversité .

Dans cette organisation, notre coutume doit naturellement tenir la place éminente qui est
la sienne. Il ne me paraît pas souhaitable de codifier à l'extrême ses institutions, comme on a
eu tort de vouloir le faire.
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Il me semble sage de demander à ses représentants habilités de rechercher ensemble ce qui
pourrait être une sorte de Sénat coutumier à l'échelle du territoire afin d'aboutir à une assem­
blée des sages disposant d'un large pouvoir consultatif pour toutes les matières qui touchent
directement aux règles coutumières .

Contrairement à ce que la loi du 6 septembre 1984 a cru devoir imposer , cette institution
devra être le fruit d' un consensus entre l'ensemble des Mélanésiens .

Souveraineté de l'État limitée à ses constituants fondamentaux , unité du territoire fondée
sur la règle démocratique et , en définitive , compétence de droit commun reconnue aux
régions dans ce cadre pour que s'épanouissent leur diversité et leur originalité , tels sont , mes
chers collègues , les principes directeurs à partir desquels je propose que s'engage , entre les
Calédoniens d' abord , un nouveau dialogue .

Cet appel au dialogue, je le prononce dans cette enceinte sans aucune exclusive , y com­
pris en direction de mes compatriotes qui se sont jusqu' à présent égarés dans l' aventure , y
compris en direction du F.L.N.K.S. , dont un représentant vient de déclarer qu' il était un
homme de paix et de dialogue ; je le prends aujourd'hui au mot et je l' invite à la table des
négociations .

Il appartient maintenant au Gouvernement d'examiner ces propositions .

Nous sommes , quant à nous , respectueux des lois de la République . Nous n' avons jamais
fait appel et nous ne ferons jamais appel à la violence ; nous en avons , bien au contraire , été
les victimes .

Si le choix d'un scrutin d'autodétermination est maintenu , nous confirmerons massive­
ment notre refus du séparatisme . Nous exigerons seulement que la liberté de vote soit assurée
et que la question posée soit claire . Ensuite , nous emploierons tous nos efforts à obtenir cette
rénovation de nos institutions , si nécessaire à notre avenir .

Mais faut -il perdre tout ce temps ? Faut -il laisser notre territoire retenir encore son souf­
fle et connaître l'anxiété pendant de si longs mois ? Ne faut -il pas , au contraire , dès
aujourd'hui , inviter les Calédoniens à trouver les moyens de mieux vivre ensemble ? Telle est
ma conviction .

Il se fait tard. Il est grand temps de reconstruire notre Nouvelle-Calédonie éprouvée par
des déchirements fratricides . Nous ne mériterons pas l'estime de nos fils si chacun d'eux ne
peut y trouver sa place, si chacun d'eux ne peut y cultiver son champ , si chacun d' eux ne peut ,
en paix, en savourer les fruits et en contempler le ciel .

J'adjure le Président de la République, j'adjure le Gouvernement de la France d'écouter
ce soir la voix du Calédonien , du Mélanésien qui s'exprime avec émotion dans cette noble
enceinte . J'ai parlé en conscience pour le bien de la France ; '' ai parlé en conscience pour le
bien et l'avenir de mon peuple . Il faut que ma voix soit entendue . (Sur les travées du R.P.R. ,
de l'U.REI. et de l'union centriste, ainsi que sur certaines travées de la gauche démocrati­
que, les sénateurs se lèvent et applaudissent longuement. En regagnant sa place, l'orateur est
félicité par ses collègues.)


